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près la réforme antisociale sur les retraites de 2010, gouvernement 
et patronat n'ont cessé de s'attaquer au monde du travail, aux 
salariés, retraités, privés d'emploi. Les deux plans d'austérité 

successifs qui ont entrainé une baisse des salaires et des minima sociaux 
à travers l'augmentation de la CSG ont accentué un peu plus la baisse de 
notre pouvoir d'achat déjà si bas. 
 
 
Les annonces du Président de la 
République, courant janvier, reprennent 
mot pour mot les revendications du 
patronat français et européen : le soi-
disant « coût » du travail, les 35 
heures, les contraintes du Code du 
Travail, notre fonction publique, notre 
protection sociale, les retraites... 
seraient les causes de la crise et de la 
dette, et de la « non compétitivité » des 
entreprises. 
 
Toutes ces affirmations ont pour but de 
nous faire accepter les mauvais coups 
et de casser notre modèle social 
français qui a fait et fait toujours le 
bonheur de nos concitoyens depuis plus 
de 60 ans. 
 
Compétitivité pour qui ? Pour ceux 
qui en veulent toujours plus, qui 
possèdent déjà une grosse partie des 
richesses au détriment des salariés qui 
les produisent. 
 
Alors on nous dit qu'il faut s'inspirer 
d'un modèle, celui de l'Allemagne, si 

cher à nos dirigeants, lui-même tiré du 
libéralisme anglais. 
Les salariés allemands n'ont pas de 
salaire minimum, ils sont souvent 
contraints de travailler à temps partiel 
et de prendre des petits boulots en 
complément de leur salaire. Les 
entreprises les obligent à se plier aux 
carnets de commandes : on leur 
demande de travailler plus sans 
compensation salariale, et de gagner 
moins lorsqu'il y a moins de travail, 
c'est la flexisécurité de l'emploi. 
 
Les demandeurs d'emploi doivent 
accepter des emplois à moins de 400 € 
par mois sans protection sociale sous 
peine d'être radiés. Les retraités sont 
de plus en plus nombreux avec un 
montant des pensions qui n'évolue pas. 
Les services publics de santé et 
d'éducation ont été mis à mal depuis 
des années et se trouvent dans un état 
catastrophique. La TVA sociale 
allemande qui devait financer la 
protection sociale a été détournée pour 
combler le déficit de l'Etat. Est-ce 
cette société-là que nous voulons ? 

A 



Chaque pays a son histoire et elle 
n'est pas transposable à une autre 
nation. 
Les salariés français ne sont pas 
responsables de cette crise. Les 
financiers et les grands groupes en 
veulent toujours plus et ils se servent 
sur le dos de notre modèle social. 
 
La TVA dite «sociale» en France (qui 
est rejetée par 63 % des français) 
est en réalité un cadeau fait aux 
entreprises et une attaque aux porte-
feuilles des citoyens. Un cadeau de 10 
milliards d'€uros par an qui n'aura 
aucun impact sur les salaires des 
travailleurs car les patrons ne 
répercuteront pas les cotisations non 
versées sur les feuilles de paye. Les 
retraités et les privés d’emploi verront 
leurs revenus amputés directement par 
la hausse des prix. Mais le plus 
dangereux, c'est l'attaque sur le 
financement de la protection 
sociale. 
 
Pour la CGT, la sécurité sociale doit 
rester un bien commun au service de 
tous, avec un financement axé 
exclusivement sur le travail et l'entre-

prise, par le salaire socialisé qui 
appartient pleinement et de droit aux 
salariés. Ne nous laissons pas voler la 
valeur de notre force de travail. 
 
Dernière annonce, l'augmentation des 
impôts pour les classes moyennes et les 
plus fragilisées, en ne prenant pas en 
compte l’inflation dans la délimitation 
des tranches d’imposition, sur décision 
du gouvernement. Encore une attaque 
contre le peuple. 
 
Toutes ces mesures ne sont qu'un 
prétexte pour nous faire accepter «la 
règle d'or» européenne qui inscrira, 
avec un nouveau traité, la rigueur et 
l'austérité dans tous les Etats en 
Europe. Ce traité devrait être accepté le 
1er mars par les dirigeants des Etats et 
des gouvernements.  
 
Aucun processus démocratique 
n'est envisagé. Pas la moindre 
consultation des peuples sur une 
autre politique sociale n'est prévue 
dans aucun pays. Nous sommes un 
peuple souverain et comptons bien 
le rester. 

 
 

Pour toutes ces raisons, les syndicats européens, et localement dans le 
Cher, la CGT, la FSU, l’UNSA appellent les salariés, les retraités, les privés 
d'emploi, la jeunesse, à participer aux grèves et manifestations.... 
 

BOURGES    10 h 30  Place Séraucourt 
VIERZON    10 h 30  Forum République 
St-FLORENT sur CHER  10 h 30 Place de la République 
St-AMAND MONTROND  10 h 30 Place Carrée 
LA GUERCHE S/L’AUBOIS 11 h 00  Place du Gal de Gaulle 
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